
 

 

DECLARATIONS FO 

CSEC du 28 mai 2026 

 

 

Consultation sur le DUERP national 2025 

 

L’examen du DUERP 2025 montre que les mêmes insuffisances méthodologiques persistent depuis 
plusieurs années, sans amélioration réelle de l’évaluation des risques. FO considère que cette situation 
n’est pas acceptable pour un document central de la politique de prévention. 

Des disparités importantes entre régions remettent en cause la cohérence de la méthodologie et la 
fiabilité des évaluations. À cela s’ajoute une méthode de présentation qui ne permet pas d’identifier 
clairement le nombre de salariés exposés, le niveau de criticité des risques ni l’efficacité des mesures 
de prévention mises en place. 

Le DUERP doit être un outil rigoureux, homogène et réellement utile à la prévention des risques 
professionnels. FO demande donc : 

• une harmonisation nationale des méthodes d’évaluation ;  
• une analyse croisant effectifs exposés et criticité des risques ;  
• un renforcement de l’évaluation des RPS à partir des réalités du travail ;  
• un plan d’amélioration du DUERP avec des échéances précises et un suivi en CSEC.  

FO rappelle que ce sujet est en cours de négociation entre les OSR et la direction, mais rendra malgré 
tout un avis défavorable sur le DUERP national 2025.  

 

 



Consultation sur l’allègement des contrôles systématiques des connexions 

stériles par le test à la pression 

 

Après étude des éléments transmis et des échanges lors du CSEC de mars dernier, les élus FO 
considèrent que ce projet constitue globalement une évolution positive pour les personnels concernés. 

En effet, le maintien du contrôle visuel associé à un renforcement du suivi métrologique des 
équipements permet :  

• de conserver un niveau de sécurité satisfaisant 
• de supprimer une partie des contrôles systématiques les plus chronophages et les plus 

contraignants pour les équipes. 
• une diminution de l’exposition au risque AES lors des tests de pression ; 
• une réduction de l’utilisation de consommables donc un gain financier; 
• une approche davantage préventive et prédictive du suivi des équipements grâce aux tests de 

traction sur des panels de connexions stériles. 

Les élus Force Ouvrière restent néanmoins attentifs à plusieurs points soulevés durant les débats : 
• la nécessité d’obtenir une évaluation plus détaillée des impacts RH par plateau et par activité 

; 
• les éventuelles conséquences organisationnelles locales, notamment dans les laboratoires de 

contrôle qualité ; 
• les modalités de traçabilité du contrôle visuel ; 

 
Sous réserve de ces compléments et compte tenu des bénéfices attendus pour les salariés comme 
pour l’organisation du travail, les élus Force Ouvrière donneront un avis favorable. 

 

 

Consultation sur le projet de changement d’outil pour l’envoi de messages 
personnalisés aux donneurs « Marketing Automation » 

 
 
Le nouvel outil, proposé pour prendre la suite du logiciel Adobe auquel les fondateurs d’IMAGINO 

avaient pris part, est une suite logique, malgré un coût plus important. Cette société française, avec 

un stockage de ses données sur le territoire national, présente donc un avantage indéniable. Les 

connexions devraient être meilleures avec des fonctionnalités à minima équivalentes, et avec la prise 

en compte de nos besoins. La stabilité garantie sur plusieurs années en fait un vrai atout.  

Nous espérons que la modification de l’Analyse d’Impact relative à la Protection des Données (AIPD) 

ne fera qu’apporter des avantages marketing aux dons, et non ses défauts auprès des donneurs, par 

des locations de listes ou communications à outrance. 

La formation des personnels concernés nous interroge, quant au nombre de personnes prévues qui 

devront une fois encore, redescendre les informations en région. 

Ce nouvel outil étant une vraie plus-value, les élus Force Ouvrière voteront favorablement sur cette 

consultation. 


